
  
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

I. STATUT ADMINISTRATIF 
 

 
 

DISPOSITONS PARTICULIERES POUR LES AGENTS TITULAIRES D’UN  

 
 

 
GRADE LEGAL 

 

 
APPLICABLE A DATER DU 01.09.2013



DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIRECTEUR GENERAL, 

GENERAL ADJOINT ET FINANCIER 
 
 
 

1. Recrutement, promotion et mobilité : 
 

Modalités d’organisation des épreuves d’examen 
 

 

Article 1 : le Jury d’examen est composé de : 
 

1. deux experts désignés par le Collège qui ne peuvent être membres 
d’une organisation syndicale représentative ni membres du Collège 
Communal ou du Conseil Communal de la Ville de Mons 

2. un enseignant (universitaire ou école supérieure) 
3. deux représentants de la fédération concernée par l’examen qu’ils 

soient encore en fonction ou non au moment du recrutement.  
 
Article  2 : sur base du rapport établi par le Jury et, après avoir entendu les 
lauréats,  le Collège Communal propose au Conseil Communal de désigner un 
candidat stagiaire en motivant son choix. 
 
Aucun droit de priorité ne peut être donné au candidat à la mobilité exerçant une 
fonction équivalente dans une autre commune ou dans un CPAS, sous peine de 
nullité. 

 
 

2. STAGE 
 

Article 3 : à son entrée en fonction, le directeur concerné est soumis à une 
période de stage 
 
Durée : - un an lorsque le Directeur possède un certificat de management public 

ou son équivalent  
- un an avec un maximum de deux ans si le Directeur ne possède pas le 
certificat de management public ou son équivalent. Durant cette période 
le stagiaire devra suivre la formation adéquate avec fruit. 

 
Article 4 : Si à l’issue de la période de stage, le stagiaire n’est pas en possession 
du certificat de management public ou son équivalent, le Conseil Communal 
notifie son licenciement 
 
Article 5 : pendant la durée du stage, le Directeur est accompagné, dans les 
aspects pratiques de sa fonction par une commission de stage composée de trois 
directeurs généraux ou de 3 directeurs financiers désignés par la fédération 
concernée sur base d’une liste de directeurs disposant d’un minimum de dix 
années d’ancienneté dans la fonction 
 



Article 6 : A l’issue de la période de stage, la Commission susvisée procède à 
l’évaluation du directeur et établit un rapport motivé dans lequel elle conclut à 
l’aptitude ou non du directeur concerné à exercer la fonction. Un membre du 
Collège Communal est associé à l’élaboration du rapport. 
 
La décision est notifiée au directeur stagiaire. 
 
Cette notification mentionne en outre : 
 
1. le droit du Directeur stagiaire de formuler des observations écrites dans les 15 

jours de sa réception. 
2. la possibilité pour celui-ci de demander, dans le même délai, à être entendu 

par le Collège Communal en étant assisté éventuellement par le défenseur de 
son choix. 

 
Article 7: Si le stage s’avère concluant, le Collège Communal propose, selon le 
cas, la nomination à titre définitif ou la promotion du directeur concerné. 
 
Article 8 : en cas de rapport négatif, le Conseil Communal procède au 
licenciement du directeur concerné. 
 
Article 9 : par dérogation à l’article précédent, lorsque l’agent est issu de la 
promotion, il conserve le droit de récupérer son poste antérieur à la promotion et 
ce, dans l’hypothèse où le stage se conclut par une décision de licenciement. 
 
Article 10 : toute décision de licenciement d’un directeur stagiaire lui est notifiée 
par lettre recommandée ou contre accusé de réception.  

 

 

3. FONCTIONS SUPERIEURES 
 

Article 11 : le Collège Communal désigne un directeur général faisant fonction en 
cas d’absence du directeur général ou de vacance d’emploi pour une durée 
maximale de trois mois renouvelable.  Pour une période ininterrompue n’excédant 
pas trente jours le Collège Communal peut déléguer au directeur général la 
désignation de l’agent appelé à le remplacer. Le directeur général adjoint, quant à 
lui, accomplit d’office toutes les fonctions du directeur général si celui-ci est 
absent ou empêché. 

 
Article 12 : En cas d’absence justifiée, le Directeur Financier peut, dans les trois 
jours, sous sa responsabilité, désigner pour une période de trente jours au plus, 
un remplaçant agréé par le Collège Communal. Cette mesure peut être 
renouvelée à deux reprises pour une même absence. 
Dans tous les autres cas, le Conseil Communal peut désigner un Directeur 
Financier faisant fonction. 
Il y est tenu lorsque l’absence excède un terme de trois mois. 
 
Article 13 : Le directeur général faisant fonction et le directeur financier faisant 
fonction bénéficie de l’échelle de traitement du titulaire de l’emploi dès le premier 



jour à partir duquel ils sont amenés à exercer les fonctions du directeur qu’ils 
remplacent. 

 



LE DIRECTEUR GENERAL 
 
 

PROMOTION 
 
Les candidats à cette fonction doivent réunir les conditions suivantes : 
 

� être agent définitif de l’Administration Communale de Mons, rémunéré 
par une échelle de traitement de niveau A (en ce compris Asp) 

� répondre et satisfaire aux conditions prévues pour le recrutement  
 
 
Sont dispensés de l’examen excepté  de l’épreuve orale d’aptitude à la fonction 
et à la capacité de management, les agents qui ont subi avec succès un 
examen à un grade ou moins égal à celui de Chef de Bureau et disposant de 
cinq années d’ancienneté dans ce niveau quelque soit le statut de l’agent durant 
ces années (contractuel, APE…….) 

 
� satisfaire au stage (le stagiaire pouvant obtenir, dans son emploi 

d’origine, un congé pour effectuer son stage) 
 

 
 

RECRUTEMENT 
 
Le candidat doit réunir les conditions suivantes à la date fixée pour le dépôt des 
candidatures et au jour de l’entrée en fonction : 
 

� être ressortissant d’un Etat Membre de l’Union Européenne ; 
� jouir de ses droits civils et politiques et avoir une conduite répondant aux 

exigences de la fonction 
� pour les candidats masculins, satisfaire aux Lois sur la milice; 
� être porteur à la fois : 

 

- d’un des diplômes pris en considération pour le recrutement aux de 
niveau A et Asp  

-  d’un certificat de management public (lorsque les cours en vue de 
l’obtention de celui-ci seront organisés) ou tout autre titre équivalent 
délivré par un organisme agréé par le Gouvernement sur avis du 
Conseil Régional de la Formation  

 
N.B. :  
 
1. ce certificat peut être obtenu durant la première année de stage. 
Cette période peut être prorogée jusqu’à l’obtention du certificat 
pour une durée d’un an maximum. 

2. Le directeur général en fonction au 01.09.13 est dispensé d’être 
en possession du certificat susmentionné ou de son équivalent. 



3. le directeur général nommé à titre définitif dans une autre 
commune ou CPAS est également dispensé dudit certificat ou de 
son équivalent lorsqu’il se porte candidat à une fonction équivalente 

 
� Satisfaire à l’examen de recrutement comportant les épreuves ci-après : 

 
1. une épreuve écrite permettant de juger la maturité d’esprit du 

candidat consistant en une synthèse accompagnée des 
commentaires d’un exposé (du niveau universitaire) traitant d’un 
sujet d’intérêt général. 

 
La prise de note est permise. 
 
Cotation : 100 points 

 
 

Est dispensé de cette épreuve, le candidat directeur général d’une 
autre commune ou d’un CPAS 

 
 

2. une épreuve écrite d’aptitude professionnelle permettant d’apprécier 
les connaissances requises des candidats dans les matières 
suivantes : 

 

• droit constitutionnel ; 

• droit administratif : 

• droit des marchés publics 

• droit civil ; 

• finances et fiscalité locales ; 

• droit communal (code de la démocratie locale et de la 
décentralisation) 

• loi organique des CPAS 
 
Cotation : 120 points  
 
Est dispensé de cette épreuve, le candidat directeur général d’une 
autre commune ou d’un CPAS 
 
 

3. une épreuve orale d’aptitude à la fonction et à la capacité de 
management permettant d’évaluer le candidat notamment sur sa 
vision stratégique de la fonction et sur la maitrise des compétences 
nécessaires à l’exercice de cette dernière en matière de Gestion des 
Ressources  Humaines, de management et d’organisation du contrôle 
interne : 

 
Cotation : 80 points 
 

 



Aucun droit de priorité ne peut être donné au candidat à la mobilité exerçant 
cette fonction dans une autre commune ou dans un CPAS, sous peine de 
nullité. 

 
Chaque candidat doit obtenir au moins 50 % dans chaque épreuve et 60 % au 
total, chaque épreuve étant éliminatoire. 

 
� satisfaire au stage 

 
 
 
 
 
 



 

LE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT 
 
 
Les dispositions relatives au Directeur Général sont applicables mutatis mutandis au 
Directeur Général Adjoint. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



DIRECTEUR FINANCIER 
 
 
Les dispositions relatives au Directeur Général sont applicables mutatis mutandis au 
Directeur Financier: 
 

 
 
Est dispensé des épreuves écrites, le candidat Directeur Financier nommé à titre 
définitif d’une autre commune ou d’un CPAS.  
 
 



 

4. CESSATION DES FONCTIONS 
 
  

DEMISSION D’OFFICE  POUR INAPTITUDE PROFESSIONNELLE DU 
DIRECTEUR  

 
GENERAL, DU DIRECTEUR GENERAL ADJOINT OU DU DIRECTEUR FINANCIER 
 
 

Article 14 : Après deux évaluations défavorables successives du directeur général, 
du directeur général adjoint ou du directeur financier définitivement attribuées, une 
procédure d’inaptitude professionnelle est initiée par le Collège Communal. 
 
Avant de proposer la mise en œuvre de cette procédure, il lui incombe d’effectuer le 
relevé des pièces indispensables telles que la description de fonction, les procès-
verbaux des entretiens intermédiaires et évaluations. 
 
La décision de d’émettre d’office un directeur général, général adjoint ou financier, 
pour inaptitude professionnelle est prononcée, après audition par le Conseil 
Communal, sur rapport du Collège Communal. 
 
Le Conseil Communal se prononce, à la majorité absolue, sur cette démission 
d’office, après audition du directeur qui peut être accompagné d’un défenseur. 
 
La décision est notifiée sans délai au directeur, soit par lettre recommandée à la 
poste, soit par la remise contre accusé de réception. A défaut de notification dans les 
dix jours ouvrables, elle est réputée rapportée. 
 
La notification fait mention des recours prévus par le code de la démocratie locale et 
de la décentralisation et du délai dans lequel ceux-ci peuvent être exercés. 
 
Le directeur concerné peut introduire un recours suspensif devant la Chambre de 
Recours Régionale (lorsque celle-ci sera constituée) visée à l’article L 1218- 1 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans les 15 jours prenant 
cours le premier jour ouvrable qui suit  la notification de la décision du Conseil 
Communal le démissionnant d’office pour inaptitude professionnelle. 
 
Une indemnité de départ est octroyée au directeur concerné, à l’exception de l’agent 
promu, correspondant à minimum trois mois de traitement par tranche de cinq 
années de travail entamée. 
 
En cas de démission d’office pour inaptitude professionnelle du directeur général, du 
directeur général adjoint ou du directeur financier, l’Administration versera les 
cotisations à l’ONSSAPL visant à ouvrir les droits du directeur concerné au régime 
général de la Sécurité Sociale et ce, conformément au prescrit de la loi du 20 juillet 
1991 portant des dispositions sociales.  Cette loi prévoit l’assujettissement des 
agents nommés à titre définitif licenciés du secteur public au secteur chômage, à 
l’assurance maladie et à l’assurance maternité. 
 


